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Cantonnés sur les lieux de leurs crimes
RD CONGO Au Kivu, d'€x-rebelles hutus ont fté regroupés parmÏ des civils, terrorisés

•• Ce cantonnement ne nous expliquaient. qu'elles violeurs, le ministre Mende pré-
serait que temporaire: osaient enfin retoUI:r:ert(availl~r cise: «Ils sero~t logés dans la

. base navale d 1rebu, dans un
les ex-combattants hutus dans leurs champs car la paix camp entouré de barbelés, gardé
rwandais doivent majori-' était revenue. Mais elles ajou- et sécurisé parla Monusco et l'ar-
tairement gagner la pro- taient aussi que «les coupables r;tée co~g'Olaise,~'où il leur sera

, ., n'avaient jamais été châtiés, zmposszble defmr ... »
Vince de 1Equateur~ qu'aucy,ne indemnisation ne Aux yeux des Congolais, une
•••Mais il provoque leur auaitjamais été proposée, à seule solution s'impose: rame-

" . 'f é . , part des soins médicaux gratuits ner dans leur pays d'origine ces
un tres VI mOI. ., dispensés à l'hôpital de Panzi ». citoyens rwandais... Officielle-
ces homme,$ ont viole Le répit aura été de courte du- ment, Kigali assure être prêt,
et torturé... rée.Unmessage vient de nous commè par le passé, à accueillir

parvenir de Kaniola, qui tem- ces combattants hutus désarmés,
père singlllièrement l'optimisme qui passeront par le 11}êmepro-
de Martin Kobler : «Depuis une cessus de réintégration que des
semaine, nous assistons au can- milliers d'autres avant eux: sé-
tonnement des Interhahamwe jour dans un càmp de transit, dé-
dans notre milieu. Cette opéra- briefing, initiation aux valeurs

, tion ne tient pas compte de toutes du «nouveau Rwanda », réin-
les exactions que ces derniers ont sertion dans les lieux d'origine et
commises chez nous, on crache compaJ:ution éventuelle devant
sur la m4moire de,7J,osvictimes la justice pour les crimes commis

en 1994 durant le génocide.
Par contre, les autorités rwan-

daises refusent, aujourd'hui
comme hier, toute perspective de
dialogue avec ces groupes quali-
fiés de génocidaires, et elles ba-
laient les suggestions en ce sens
qui avaient été formulées, entre
autres, par le président tanza-
nien Kikwete et d'autres chefs
d'Etat de la région.

En réalité, ce regroupement au
Kivu de combattants aguerris et
très imparfaitement désarmés
inquiète Kigali, qui a souvent dé-
noncé la collusion entre ces
hommes et ceJtains éléments de

Menacés par une offen-
sive militaire qui de-
yrait être menée par

les forces armées congolaises et
la Monus(:o (ONU), les combat-
tants hutus J:wandais des FDLR
(Forces démocratiques pour la
libération du :Rwanda) ont com-
mencé à rendre leurs armes et à
accepter d'être cantonnés dans
des centres de transit. PlusieurS;
centaines d'hommes se sont ain~
si rassemblés au Nord et au Sud-
Kivu, mais ils n'ont remis qu'une
quantité négligeable d'armes' et
de munitions: Après avoir vis~té
le centre de cantonnement de
Walmigu, à une centaine de kilo-
mètres de Bukavu, Martin Ko··
bler, le chef de la Monusco, a dé-
claré: « Les conditions sont
bonnes et. on a un médecin iei
pour les traiter ... Il est ilnportant
que !a RDC les amène en dehors
du camp pour laisser place à
d'autres combattants ... » Le re-
présentant de l'ONU a cepen-
dant déclaré «comprendre tota-
lement les préoccupations de la
population », pour laquelle la
présence de ces rebelles rwan-

dais représente un «lourd far-
deau».

Voici un' mois, alors que nous
nous trouvions à Kaniola, près
de Walungu, des femmes, le vi-
sage serein, nous assuraient que
des combattants congolais Mai
Mai, originaires des villages en-
vironnants, avaient réussi à for-
cer au départ les rebelles hutus
qui terrorisaient la région depuis
1994. Après avoir décrit les vio-
lences sexuelles dont elles
avaient été victimes durant des
années (viols, empalemènt, tor-
tures infligées en présence de
leur mari et de leurs enfants, en-
lèvements, etc.), ces femmes

encore vivantes, il n'y a eu nijus-
tice, ni enquête, ni réparation.
Comme si mes frères et sœurs
étaient des cobayes qui ne méri-
taient pas laj'ustice ... »

Marie Masson, directrice du
centre Olame, très actif auprès
des femmes de Walungu vic-
times de \'ÎQlen(;e~ sexuelles,
nous confirnle ce cri' d'alarme:
« Il est question de délocaliser ces
combattants dans la province de
l'Equateur, mais on a dit à la po-
pulation qu'elle devait se prépa-
rer à céder des terres à ceux qui
refuseraient de boug:er.Or, dans
le Kivu montagneux aussi, il y a
pénurie de tef1'escultivables ... »

Dans l'esprit des' autorités
c,Qngolaises, cependant, le séjolJ,l'

des FDLR dans des centres de
cantonnement installés sur les
lieux mêmes de leurs pires for-
faits ne serait qu'une mesure
pro\'Îsoire. Selon le ministrè de
l'Information, Lambert Mende,
« ces combattants se voient
d'abord proposer de rentrer '00-

lontqirement au Rwanda et ceux
qui refusent cette perspective se-
t'Ont relocalisés dans d'autres
provinces, dans l'Equateur entre
autres. A tC1me,ils seront dirigés
vers des pays tiers car il est exclu
que ces gens demeurent en terd-
toire congolais ». \

Conscient des protestations
qui se multiplient dans l'ouest
du pays, où la pop\llation craint
l'arrivée de ces hommes précédés
d'uné réputation de tueurs et de

l'armée congolaise. Le Rwanda,
qui multiplie' les escarmouch~s

A1.LX ~'e1.LX des COIlgolais,
une solution s'impose:
ramener ces Rwandais
dans leur pays d'origine ...

sur la frontière et a renforcé ses
mesures de sécurité, craint ma-
nifestement un « coup tordu ».

Sur le terrain, des spécialistes
en désarmement, qui avaient
prôné des mesures d'accompa-
gnement bénéficiapt aussi à la
population locale (création de
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centres de santé accessibles à
tous, d'écoles ou d'instituts pro-
fessionnels, achat de vivres aux
cultivateurs congolais),
constatent que rien de tout cela
n'a été fait: «La seule chose qui
intéresse les envoyés spéciaux de
la communauté internationale,
c'est de ne pas contraindre le
Rwanda à entamer une. négocia-
tion politique. Comme si l'on
voulait faire porter le problème,
une fois encore,. sur le seul
Cong'o... » Il

\ COLETTE BRAECKMAN
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